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L’éthique, d’accord, mais seulement  
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L’éthique est  
à la mode ces 
derniers temps. 

Mais cette déferlante 
suscite de nombreuses 
questions. La première 
est de savoir si l’éthique 
est un nouveau gadget 
qui, au fond, ne change 
pas les règles du jeu 
économique, ou bien  
si elle a vocation  
à les renouveler  
en profondeur.  
Qu’en est-il donc : 
l’éthique est-elle  
une nouvelle vague  
sur laquelle surfer,  
ou une lame de fond 
qui nous ramène  
au sens véritable  
de l’économie ?

Le Conseil Scientifique



L’éthique au top !

C’est un fait massif : aujourd’hui, dans le monde des af-
faires et de la finance, l’éthique a le vent en poupe. La 
crise de 2008 est passée par là : depuis, il suffit de voir le 
développement exponentiel de la RSE et de l’ISR, la proli-
fération des parcours de formation en business ethics et la 
généralisation des labels éthiques en tous genres pour se 
convaincre que l’éthique est au top de sa forme. Elle est 
invoquée tellement souvent qu’elle a été victime de son 
succès : ce qui apparaissait comme une innovation il y a 
à peine dix ans sonne, à l’oreille de certains, aujourd’hui, 
comme une rengaine. Mais, même devenue 
« bateau », comment ne pas se réjouir de ce 
que l’éthique soit à la mode dans un univers, 
celui des affaires, où, encore il y a peu, elle 
était la grande inconnue ?

Éthique ou étiquette ?

Que l’éthique soit aujourd’hui en vogue ne 
doit pas empêcher, cependant, de continuer 
à soulever des questions de fond. Ce n’est pas 
parce qu’un phénomène de mode se produit 
qu’il faut y participer en mettant son cerveau 
en veilleuse : au contraire, c’est parce que 
l’éthique est trendy qu’il faut tendre l’oreille à tout ce qui 
se dit, et prendre le temps de la réflexion. La première re-
marque à faire, à ce sujet, est celle-ci : aujourd’hui, le carac-
tère « éthique » d’une activité commerciale (par exemple 
le fair trade) ou financière (par exemple les «  fonds 
éthiques  ») se mesure communément au label qu’elle a 
reçu. Est « éthique » ce qui a été certifié comme tel. 

Cette manière de faire n’est absolument pas dépourvue 
de sens : n’avons-nous pas raison de penser qu’un fro-
mage marqué du célèbre « label rouge » sera meilleur 
qu’un fromage qui ne l’a pas reçu ? Maintenant, nous 
voyons bien aussi, immédiatement, les limites de cette ap-
proche : suffit-il qu’un film soit primé à Cannes pour être 
un bon film ? Et n’avons-nous pas savouré des fromages 
sans « label rouge », et qui étaient pourtant excellents ? 

En réalité, nous le constatons tous : ramener l’éthique à 
la certification éthique est très réducteur, car cela ré-
duit l’éthique à n’être que l’imposition d’une caractéris-
tique extérieure à la chose même. En un mot comme en 
cent, cela nous fait courir le risque de réduire l’éthique 
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L’ éthique est-elle fondamentale  
ou ornementale ?

à l’étiquette. Ce n’est pas la qualification qui fait la qua-
lité, et la labellisation n’offre pas de garanties infaillibles. 
Il ne s’agit pas, encore une fois, de contester la certifi-
cation dans son principe, mais simplement de rappeler 
une évidence : il existe des produits éthiques qui ne sont 
pas estampillés comme tels, et il existe des produits éti-
quetés « éthiques » qui ne le sont que de nom. En réa-
lité, une démarche éthique ne peut jamais se résumer 
à un processus de labellisation : elle implique toujours 
une confrontation directe entre le produit ou l’activité 
considérés d’un côté et, de l’autre, la personne qui sou-
haite y avoir recours. Ce qui compte est que le produit 

ou le processus considéré soit éthique, 
qu’on puisse l’évaluer par soi-même, et non 
pas qu’il reçoive une appréciation de l’ex-
térieur, à laquelle on se soumettrait sans 
exercer son propre jugement.

L’éthique, d’accord, 
mais quelle éthique ?

La deuxième question qui se pose à nous, de-
vant l’inflation du terme « éthique », est bien 
sûr la suivante : vous avez dit « éthique », 
mais de quelle éthique parlez-vous ? En 
effet, il ne suffit pas de parler de « finance 

éthique » pour avoir tout dit, car reste encore à savoir à 
quel système moral on se réfère. Ce qui sera éthique pour 
certains ne le sera pas pour d’autres. Par exemple, l’un 
dira que tout investissement dans les industries d’arme-
ment est immoral, quand l’autre fera une distinction entre 
armement et armement, estimant qu’il n’y a rien d’immo-
ral à financer les armes des forces de police et des forces 
armées du pays auquel il appartient. De ce point de vue, 
il en va du terme « éthique » comme de tous les autres 
termes : il ne suffit pas de le prononcer, tel un mantra, il 
faut savoir ce qu’il recouvre vraiment ! On ne peut vivre 
dans l’illusion que tout le monde mette le même contenu 
de sens derrière un même terme, qu’il suffirait de pro-
noncer pour faire l’accord de tous. Ce que l’on serait en 
droit d’attendre est donc que chaque démarche qui se 
présente comme une démarche « éthique » explique en 
quoi elle l’est, et d’après quels critères, sans quoi l’éthique 
perdra toute crédibilité. Certains déjà n’y voient qu’un ha-
billage marketing sans contenu, destiné à rendre des pro-
duits attractifs sans que cela n’ait d’impact sur la nature 
des produits eux-mêmes. L’éthique n’est réductible ni à 
un emballage, ni à un élément de langage.
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Ramener l’éthique 
à la certification 
éthique est  
très réducteur,  
car cela nous fait 
courir le risque  
de réduire l’éthique 
à l’étiquette.
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L’économie  
est nécessairement 
traversée par 
l’éthique car  
c’est une activité  
de l’homme,  
qui est par lui-même 
un être éthique.

éthique est-elle fondamentale  
ou ornementale ?

L’éthique, un « plus » 
ou une condition sine qua non ? 

La troisième remarque qui s’impose à la réflexion, enfin, 
naît du constat suivant : aujourd’hui, l’éthique se développe 
sous la forme d’un secteur de pratiques ou d’une ligne de 
produits, que l’on distingue ainsi d’activités ou de produits 
mainstream. La configuration des choses est actuellement 
celle-ci : pour un consommateur ou un investisseur, existe 
le choix entre, d’un côté, des services ou des produits 
« normaux », et, de l’autre, des services ou des produits 
« éthiques ». Cette configuration se nourrit de la représen-
tation d’après laquelle l’éthique serait pour ainsi dire en op-
tion, et non pas en série. Pour répandue qu’elle soit, cette 
vision des choses, en plus d’être insuffisante, 
ne correspond pas à la réalité. Dans celle-ci, 
même une activité financière « normale » 
n’échappe pas aux catégories éthiques fonda-
mentales. En effet, l’économie et la finance, en 
leurs différentes ramifications, sont des sec-
teurs de l’activité humaine : comment pour-
raient-elles, à ce titre, être soustraites à l’éva-
luation éthique ? Bien sûr, il n’est pas question 
de nier l’existence des lois propres à l’activité 
financière ; c’est même d’après celles-ci que 
l’on dit de la gestion d’un portefeuille que c’est 
une « bonne » gestion, au sens d’une gestion 
financièrement performante et professionnellement bien 
conduite. Mais il va de soi, aussi, que l’on n’a pas entière-
ment analysé un investissement quand l’on a conclu que 
c’était un « bon » investissement. Une autre question se 
pose en effet immédiatement après : est-ce aussi un inves-
tissement au service du bien ? Le questionnement éthique 
révèle ainsi sa véritable nature : c’est un questionnement 
moral, qui se demande si notre agir est bon ou mauvais, 
c’est-à-dire s’il favorise le bien de la personne ou s’il est 
destructeur pour elle.

Le fait que l’éthique se soit comme spontanément can-
tonnée à certaines lignes de services ou de produits 
est donc très révélateur de la mentalité dominante : 
l’éthique, dans cette manière de voir les choses, est un 
ingrédient qu’on peut ajouter à une réalité économique 
et financière qui, sans elle, fonctionne parfaitement, 
mais dans laquelle il est tout de même préférable de l’in-
jecter. Tout compte fait, qu’elle y soit ou qu’elle n’y soit 
pas, l’éthique reste un élément par nature extérieur à la 
réalité économico-financière.

Cette vision des choses est une vue de l’esprit : l’écono-
mie est nécessairement traversée par l’éthique, car c’est 
une activité de l’homme, qui est par lui-même un être 
éthique. Que l’homme soit un être éthique s’explique par 
le fait qu’il est doté d’esprit et de liberté, et qu’il est donc le 
seul être vivant à pouvoir envisager sa vie en vue d’un bien 
moral à poursuivre, et d’un mal moral à éviter. L’éthique 
ne peut donc pas seulement être « externe » à l’écono-
mie, car éthique et économie sont internes à l’homme. 
C’est une abstraction de séparer dans la vie économique 
et financière la dimension « technique » de la dimension 
« éthique » : même si chacun de ces deux niveaux a une 
certaine autonomie, qu’il s’agit de respecter, ils existent 
en un seul et même être, qui est l’homme réel. Penser 

que l’éthique est externe à l’économie, c’est 
donc prendre une abstraction pour une ré-
alité : dans les faits, toute démarche écono-
mique et financière, qu’elle soit labellisée ou 
non, doit pouvoir répondre d’elle-même au 
regard de la question du bien. La crise de 
2008 est précisément née de l’illusion que 
la finance pouvait fonctionner sans éthique. 
Or, sans éthique, ce n’est pas assez de dire 
qu’économie et finance fonctionnent de ma-
nière trop peu humaine : il faut dire qu’elles 
ne fonctionnent pas du tout. La racine de 
la crise se trouve justement dans l’idée que 

l’éthique est une ornementation de la vie économique et 
financière, et non pas une condition sine qua non de sa 
bonne marche. Cette « bonne marche » passe en effet 
nécessairement par la qualité de la confiance entre les 
agents économiques, par la pertinence morale de leurs 
choix, par leur sens de la vérité, etc.

Nous avons donc à sortir de l’idée selon laquelle écono-
mie et finance seraient, considérées en elles-mêmes, des 
« zones de non-éthique », dans lesquelles il serait au-
jourd’hui d’actualité d’ajouter un « supplément d’âme  » 
éthique comme on met un nappage sur un gâteau. En 
réalité, ce sont toutes les activités économiques et finan-
cières, comme toutes les activités humaines du reste, qui 
doivent pouvoir se poser non pas seulement la question 
suivante : est-ce que je fais bien ce que je fais ? mais celle-
ci : est-ce que je fais le bien quand je fais bien ce que je 
fais ? Alors l’éthique ne sera plus seulement fashion, mais 
elle façonnera réellement nos vies professionnelles.    
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L’éthique en économie : option ou nécessité ?

L’éthique est-elle une nouvelle vague sur laquelle surfer ?

Croiser la dimension éthique avec les dimensions économique et financière n’a 
plus rien d’étonnant aujourd’hui, compte tenu de la faveur dans laquelle est te-
nue l’éthique depuis la crise de 2007-2008. 

Mais cette vogue de l’éthique ne doit pas masquer les trois risques qui l’en-
tourent : celui de la réduction de l’éthique à un label, celui de la réduction de 
l’éthique à un mot, celui de la réduction de l’éthique à une option. En réalité, 
c’est seulement si l’éthique est intégrée comme un élément constitutif de l’éco-
nomie et de la finance que sa place sera pleinement reconnue.

En bref

Compendium  
de la Doctrine Sociale  

de l’Église, 
2005, n°330-335.

Benoît XVI,  
Caritas in veritate,  
2009, n° 45.

pour aller  
plus loin

Si un élément-clé de la crise 
de 2008 est le déficit d’éthique  
dans les structures économiques, 
cette même crise nous enseigne  
que l’éthique n’est pas “externe” 
à l’économie, mais “interne”, 
et que l’économie ne peut pas 
fonctionner si elle ne renferme 
pas une composante éthique. » 

Benoît XVI, lettre du 30 mars 2009  
à l’occasion du sommet du G20 à Londres.
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